
Projet  d’arrêté  modifiant  l'arrêté  du  4  novembre  2008  fixant  une  liste  des  opérations  de
restructuration des services en vue d’y adjoindre le regroupement à Paris des sites de Nanterre et
Bobigny  du  département  informatique  du  centre  support  régional  de  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Ile-de-France ainsi que le déplacement
de l’antenne de contrôle des transports terrestres de Corbeil-Essonnes de la DRIEA à Villabé

Fiche d'impact

Le contexte

Le centre support régional – département informatique (CSR-I) assure auprès des services relevant
de  la  DRIEA Ile-de-France  des  prestations  d’assistance  et  de modernisation  des  infrastructures
réseau et télécom, et des postes de travail.

La mise en œuvre des réformes de l’État et des réorganisations ministérielles, l’évolution des modes
d’organisation  et  les  changements  technologiques  ont  impacté  son  périmètre  d’intervention  et
entraîné une modification de la configuration de son organisation cible.

Ainsi, les équipes de proximité en poste sur les sites de Nanterre et Bobigny seront regroupées en
juillet 2016 au siège de la DRIEA (Paris - 21-23 rue Miollis).

Par ailleurs, l’implantation territoriale de Corbeil-Essonnes de la DDT 91 fermera au 1er juillet 2016.
Elle héberge aujourd’hui 4 agents de la DRIEA effectuant des contrôles de transport terrestre. Dans
ce contexte, les contrôleurs des transports terrestres assureront leurs missions à partir de juillet 2016
au sein de l’implantation territoriale de la DIRIF située à Villabé (91).

Pour accompagner la mobilité des agents publics dans le cadre des restructurations de services, le
décret  n°  2008-366  du  17  avril  2008  institue  une  prime  de  restructuration  de  service  et  une
allocation d'aide à la mobilité du conjoint qu'il convient d'adapter aux spécificités ministérielles
ainsi qu'aux situations de ses agents. Ainsi, l'arrêté du 4 novembre 2008 modifié fixe une liste des
opérations  de  réorganisation  du  MEDDE  et  du  MLETR  ouvrant  droit  au  bénéfice  de  cette
indemnité.

Objet du texte

Le présent  projet  d'arrêté  concerne  les  agents  relevant  du  centre  support  régional  (CSR)  et  du
service sécurité des transports (SST) de la DRIEA d’Ile-de-France. Il prévoit de compléter l'arrêté
du 4 novembre 2008 en y ajoutant le regroupement à Paris des équipes de proximité du département
informatique du centre support régional de la DRIEA, ainsi que le déplacement de l’antenne de
contrôle des transports terrestres de Corbeil-Essonnes de la DRIEA à Villabé.

Les agents remplissant les conditions seront ainsi éligibles à la prime de restructuration de service et
à  l'allocation  d'aide  à  la  mobilité  du  conjoint  dès  lors  qu'ils  devront  changer  de  résidence
administrative  et  subir  un  allongement  de  trajet  aller-retour  entre  leur  résidence  familiale  et  la
nouvelle résidence administrative.
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Conséquences sur l'organisation du ou des services

Il s'agit d'une mesure d'accompagnement des agents dans le cadre de regroupement et fermeture de
site.

Impact sur les personnels et le dialogue social

– CSR-I :
– effectifs  concernés  :  deux agents  seraient  concernés  dont  un pourrait prétendre  au

bénéfice de la prime de restructuration de service s’il remplit les conditions requises.
– concertation locale : 31-03-2015
– comités techniques : 16-03-15 reconvoqué le 02-04-15.
Après  un vote  unanimement  défavorable  des  organisations  syndicales  lors  du  premier
CTS, 3 sur 4 se sont abstenues lors du CTS reconvoqué et une organisation a voté contre.

– Antenne de contrôle des transports terrestres :
– effectifs  concernés  :  quatre  agents  seraient  concernés  et  pourraient  prétendre  au

bénéfice  de  la  prime  de  restructuration  de  service  s’ils  remplissent  les  conditions
requises.

– comité technique : 07-04-16 pour information – CHSCTS du 18-02-16.

– calendrier de mise en œuvre : avis du CTM le 30 juin 2016, puis signature de l'arrêté
début juillet 2016.
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